


22 v'la les flics ! 
 

Décidément, le crous de besançon aime faire des siennes. Après notre article sur le non respect de la protection 

des dossiers personnels (CNC n°2), voilà que nous apprenons par un article de l'Est Répugnant du 23/01/09 que 

le Crous va renforcer son système de vidéo surveillance avec 22 caméras supplémentaires sur le site de la Bou-

loie. 

 

Le Crous prévoit un budget de 70000 à 100000€ pour un projet qui de l'aveu même de l'administration ne sert à 

rien ! : « […] il n'y a pas de problème de sécurité particulier sur le site. ».  

 

Après avoir perdu plusieurs millions dans des malversations pour la rénovation de la cité Canot, le directeur du 

Crous Christian Chazal , préfère dilapider l'argent public dans une politique répressive et outrancière plutôt que 

d'investir dans la rénovation des bâtiments qui en auraient bien besoin. 

 

De manière générale, les promesses liées à la vidéosurveillance ont été très exagérées. Un rapport policier a ré-

cemment démontré que ce procédé a très peu d'effet sur la délinquance. Non seulement la vidéosurveillance coûte 

très cher, mais en plus il est très difficile d'identifier les délinquants sur les images. Le crime est avant tout un 

problème social et ce n'est pas le technologie qui va le résoudre. Par contre, c'est un procédé populaire car vi-

sible. Il donne l'impression aux gens que la police prend des mesures. Ce système entraîne une privatisation de la 

sécurité très inquiétante : pour le faire fonctionner, il faut des experts et des techniciens, du coup l'Etat a recours à 

des compagnies privées qui ont leurs propres systèmes (opaques) de formation, de recrutement et de contrôle. En-

fin, la vidéosurveillance est un instrument d'exclusion qui accentue la discrimination. La tenue vestimentaire ou 

la couleur de peau suffisent à faire d'une personne un criminel potentiel : la vidéosurveillance affaiblit le lien so-

cial et crée un sentiment de méfiance au sein de la société. 

 

Le gavage sécuritaire est la conséquence d’un dérèglement politique : démission sociale, corruption, démagogie, 

libéralisme, politique sociale désastreuse, politique d’urbanisme minable, etc. Le message lancinant du tout sécu-

ritaire se caractérise par une manie constante à la régression sociale et à l’escamotage des libertés pour tendre au 

contrôle de la population. Lors de crises, les gavés du sécuritaire sont saisis d’incontinence verbale, ils éructent 

alors des : "oui à la vidéosurveillance" ou "plus d’armes pour la police, moins de justice" "moins de jeunes dans 

la rue, plus dans les prisons". 

La vidéosurveillance n’est que l’une de ces échappatoires qui visent à s’affranchir d’une vraie réflexion sur les 

causes des problèmes. Chômage, précarisation massive, montée des inégalités sociales, des ghettos, de la misère, 

absence de perspectives de vie hors de boulots précaires et asservissants... Cette société applique une violence 

sociale contre tous, en premier lieu contre la jeunesse. C’est cette réalité que l’on veut masquer. Cela va de pair 

avec toute une politique ultrasécuritaire dans la société et notamment à l’école.  

 

La vidéosurveillance est une atteinte aux libertés individuelles et publiques :  

 

Elle constitue un instrument technologique supplémentaire de contrôle social 

C'est un outil dangereux qui s'insère dans la dérive sécuritaire 

Dangereuse aujourd'hui, elle peut être demain l'arme absolue d'un pouvoir totalitaire 

Elle s'attaque aux conséquences et non aux causes de la misère 

Elle sert à refouler les "indésirables" de cette ville 

Cette mesure est à replacer dans une logique d'urbanisme qui vise à aseptiser la ville 

C'est une mesure électoraliste et démagogique 

Les centaines de milliers d'euros dépensés ici mériteraient sûrement d'être mieux 

utilisés. 

 

 

Halte aux lois oppressives er répressives 
Nous ne voulons pas de cette société sécuritaire ! 

RESISTONS, LUTTONS DESOBEISSONS 
 

Bon à savoir 
 

1) Récupérer des ampoules à 

vis 

2) Faire un trou dans le culot 

3) Remplir de peinture 

4) Reboucher le trou (papier 

mâché, etc) 

5) Faire le tour des caméras... 



Chômage  : un diplôme pour demain  ? 
 
49 000 demandeurs dõemploi suppl®mentaires ins-
crits en octobre, 64 000 en novembre, 45 000 en 
décembre : en tout 217 000 chômeurs de plus pour 
2008, cõest- -̈dire 594 par jour (f®ri®s, week-ends 
compris). Le diplôme de juin permettra enfin de re-
joindre la concurrence, où chacun se bat pour décro-
cher sa place dans la pénurie. Welcome ! 
 
Entre les effets de la crise et les effets dõaubaine tra-
ditionnels, le chômage de masse (structurel depuis 
bientôt 40 ans) sur le « marché du travail » reste un 
des rares secteurs en croissance. Les débouchés y sont 
prometteurs, car cõest l¨ en ce moment que les pa-
trons éconduisent le plus leurs salariés. Les travail-
leurs sont licenciés en rafale, alors pourquoi ne pas 
anticiper et inaugurer une « Licence Chômage » grâce aux grandes avancées du LMD-LRU ? 
Apr¯s tout cõest ç Pôle Emploi » qui recrute le plus, quand les patrons débauchent. 
 
En 2004 avec la contre-Réforme du LMD-ECTS, et depuis sur 2 quadriennaux dõ®tablissement 
¨ lõUFC, lõUniversit® a en effet accept® dõindexer son offre de dipl¹mes sur les d®bouch®s/
perspectives du bassin dõemploi local. Il faut suivre le March®, vous vous souvenez : profession-
nalisation de tous les diplômes, adaptation des contenus suivant les demandes des employeurs, 
filières selon les besoins des entreprises, Recherche au service de la prospective économique, 
etc., et tout ira tellement mieux... La d®pendance financi¯re de la LRU lõan dernier nõy mettait 
que la derni¯re touche, en int®grant les Entreprises actionnaires au Conseil dõAdministration. 
Bien vu : la Franche-Comté est une des régions françaises la plus touchée par la récession ! 
 
Que lõUFC aille donc maintenant au bout de sa d®marche : si lõEntreprise est de si bonne inspi-
ration quõon lui brade docilement la culture, les savoirs, la formation, la Recherche et lõind®-
pendance, la fac doit préparer ses étudiants pour en faire de bons chômeurs en suivant 
lõexemple du mod¯le ! Sans avoir une th¯se de Maths, le calcul nous montre pourtant quõavec 
200 000 offres dõemplois recens®es pour 2,2 millions de ch¹meurs officiels (plus de 5 millions en 
comptant les 8 catégories chômage), la perspective est porteuse autant que durable. 1 poste 
pour plus de 11 postulants, cela offre statistiquement 10 fois plus de débouchés au chômage 
quõau travail en fourchette basse dans le syst¯me actuel, et cela sõimpose au pragmatisme. 
Alors la réalité du Marché exige son « diplôme Chômage », puisque le Marché détient forcé-
ment les bonnes questions et les bonnes réponses. 
 

Ou au final soit ce March® (de lõemploi) a toujours rai-
son, soit lõUniversit® a eu tort de perdre sa r®flexion 
pour livrer son devenir ¨ une erreuré 

 
Abrogation du LMD et de la LRU  
 
Une Université et une Recherche  

autogérées, réellement publiques, financées 
par lõargent public en fonction de ses besoins  



Russie : méli-facho aux défilés de l'opposition... 
 

 La fin de semaine passée (le 31 janvier), Moscou, comme de nombreuses villes provinciales, a été le 
théâtre de manifestations anti-gouvernementales. Et comme à chaque fois, le régime poutinien n'a pas lésiné 
sur les moyens pour faire taire les manifestants. C'est ainsi que sur les chaînes européennes, on pouvait voir les 
« traditionnelles » images de miliciens molestant, embarquant par dizaines des militants dans la confusion, tous 
unis contre la clique de Poutine, mais de sensibilités politiques bien différentes. C'est ainsi que l'arrestation 
d'Edouard Limonov*, personnage pour le moins ambigu, apparaissait, dans certains reportages, comme l'infor-

mation à retenir de cette triste journée russe. 
 

 L'opposition à Poutine/Medvedev brasse un spectre politique très 
large, allant de l'extrême gauche, aux socio-démocrates, en passant par 
les libéraux et même une frange de l'extrême droite (principalement le 
Parti National Bolchevique dont Limonov fut pendant longtemps l'un des 
principaux dirigeants). Cependant, la présence de ces derniers, vérita-
bles fascistes, au sein des cortèges, soulève quelques questions. D'au-
tant que Limonov, fraichement débarqué du PNB suite à l'éclatement de 
celui-ci en 2006, a rejoint l'opposition « démocrate » menée par Garry 
Kasparov. Son parti, « l'Autre Russie », semble faire un véritable grand-
écart, comptant parmi ses membres influents aussi bien un ancien minis-
tre de Poutine, que des associations de défenseurs des droits de l'hom-
me et également des rouge-bruns. Etonnant mélange, qui prête à confu-
sion, d'autant que ce genre de « détails » semble passer à la trappe au 
bouclage de l'édition du 20h des grands JT. Lorsque les images de l'ar-
restation de Limonov passent sur les écrans français, pas une mention 
sur la nature du personnage, à peine une mention discrète de son appar-
tenance au PNB, sans plus de détails. 
 

 Le PNB, qui arbore un drapeau ressemblant furieusement au dra-
peau nazi dont la croix gammée aurait été remplacée par une faucille et 
un marteau, avance masqué. Officiellement, il se présente comme un 
parti de gauche, mais son programme politique, aux relents fascistes, ses 
liens étroits noués avec la mouvance identitaire et les groupuscules                
rouges-bruns de l'ultra droite européenne (en France, Belgique... Le PNB 
avait par ailleurs reçu un haut dignitaire du FN, accueilli par des saluts 
nazis à foison, il y a quelques années),  ainsi que le nombre de ses mili-
tants (20.000 auparavant, environ 15.000 suite à l'éclatement de celui-ci 
et le départ de nombreux militants vers le nouveau parti du fondateur du 
PNB, Alexandre Douguine, le « Parti Eurasie »), en font un véritable dan-
ger. Edouard Limonov, qui a vécu en France dans les années 80, a aussi 
bien contribué, en temps que journaliste, à l'Humanité du PCF, qu'au 
journal facho « le choc du mois » (sic). De retour en Russie, il a rejoint le 
PNB d'Alexandre Douguine, en gestation, et en est devenu la figure de 
proue. Lâché par Douguine, parti fonder son nouveau parti, il y a peu de 
temps, il s'en est donc allé rejoindre « l'Autre Russie », mais ne chan-
geant pas une ligne à son idéologie politique nauséabonde. Opposant 
farouche à « Russie Unie » (le parti de Poutine), le PNB est donc victime, 
comme toute l'opposition, du système ultra répressif de l'Etat russe. De 
ce fait, le parti se sert de cette victimisation pour être mis sur le même 
rang que les mouvances    libertaires, anticapitalistes (etc.) qui subissent 
elles aussi les foudres de la répression. L'analyse des mouvements anti-
Poutine et antifa a donc de quoi donner le tournis, surtout lorsque l'on 
sait que même les « Nashis », les jeunesses poutiniennes (au discours 
teinté de xénophobie et d'impérialisme), se présentent et sont présentées 
parfois par le pouvoir comme des « jeunes patriotes antifascistes » (sic). 
 

 Il est donc important, lorsque l'on aborde la question de l'opposi-
tion au pouvoir russe de faire la part des choses et de se méfier de cer-
taines organisations. Non, des personnages tels que Limonov, s'ils arri-
vaient au pouvoir, n'amélioreraient pas la situation russe, et on peut mê-
me imaginer que celle-ci empirerait (si tant est qu'elle puisse empirer). Et 
il est essentiel en ces temps sombres de soutenir les antifas russes, pour qui chaque jour est un combat face 
aux orgas néo-nazies, nazbols, aux forces répressives de l'Etat, qui risquent leur vie tous les jours pour leurs 
idéaux, et qui se battent contre les politiques telles que celles prônées par le PNB. 

*Limonov: Parcours d'un facho  
  
Né en 1943, Edouard Limonov émigre 

en 1974 aux Etats-Unis où il débute sa 

carrière d'écrivain. Il débarque à Paris 

en 1982 (et obtient la double nationali-

té franco-russe), et collabore de nom-

breux journaux, dont l'Humanité (le 

journal du PCF), mais aussi l'Idiot In-

ternational (journal fondé par Simone 

de Beauvoir) et le Choc du Mois, jour-

nal d'extrême droite. De retour en Rus-

sie en 1991, il rejoint le PNB, récem-

ment fondé par Alexandre Douguine, 

parti évoluant dans la sphère politique 

de la « troisième voie », une mouvance 

de l'ultra droite, fruit du neofascisme 

italien. Après un passage en prison, 

Limonov et le PNB s'associent à 

« l'Autre Russie ». Le PNB, malgré son 

éclatement en 2006 et ses nombreu-

ses interdictions, continue jusqu'à nos 

jours d'exister plus ou moins clandesti-

nement. Pour preuve de l'ambiguïté de 

Limonov, celui-ci cite parmi ses idoles 

aussi  bien Staline que Mikhail Bakou-

nine (penseur anarchiste), mais aussi 

Julius Evola (un ultra fasciste italien, 

qui fut très actif sous Mussolini et qui 

inspira le mouvement neo-fasciste ita-

lien). Il fut également un allié d'Alain de 

Benoist, fondateur de la Nouvelle Droi-

te et du GRECE (Groupement de Re-

cherche et d'Etude pour la Civilisation 

Européenne), deux mouvances d'ex-

trême droite de la France des années 

70. Il fut aussi un temps, avant de re-

joindre le PNB, un allié de Vladimir 

Zhirinovsky au sein du LDPR, parti 

ultra-nationaliste aux relents antisémi-

tes. 


